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Maladies professionnelles. Face au patient exprimant une souffrance 
psychique rapportee au travail, on ne doit considerer comme element objectif 
que la seule plainte, son vecu et son retentissement et ne certifier que des faits 
reellement constates. 

Que faire face a une demande 
de reconnaissance de I’origine 
professionnelle d’une affection 
psychique ? 


L e medecin traitant est le pro- 
fessionnel le plus souvent en 
premiere ligne face a un ma- 
lade ayant une souffrance 
psychique qu’il rapporte a son tra- 
vail. Les principales difficultes aux- 
quelles il se heurte, dans ce cas, hor- 
mis le temps limite dont il dispose au 
cours d’une consultation, 1 sont liees 
a sa meconnaissance relative du mi- 
lieu du travail. De plus, par sa forma- 
tion, le medecin est tente de faire la 
part entre ce qui releve ou non de la 
realite. Or dans ce domaine, le seul 
fait objectif a considerer est la souf- 
france du patient, son ressenti et son 
vecu traumatique tels qu’il les ex- 
prime, que sa plainte paraisse « rai- 
sonnable » ou non. L’ecoute empa- 
thiquene suffltpas. La comprehension 
des situations et leur analyse sont 
indispensables a la prise en charge 
therapeutique. Elies ne signifient ni 
approbation ni acceptation. La souf- 
france reste personnelle, se constitue 
et s’exprime de fagon originale en 
fonction des caracteristiques propres 
du sujet. 

Quels sont les arguments 
en faveur d’un lien 
direct et essentiel ? 

Les situations de souffrance psy- 
chique au travail sont multiples et 
peuvent relever de mecanismes tres 
differents. Elies peuvent s’inscrire 
dans le cadre d’une pathologie psy- 
chiatr ique preexistante dont le reten- 


tissement ne permet pas ou plus au 
sujet de maintenir son insertion 
professionnelle. Parfois, ce sont les 
conditions de travail qui constituent 
un facteur de decompensation d’une 
affection latente et devoilent une 
pathologie psychique sans rapport 
avec le travail. Certains episodes 
depressifs majeurs, etrangers au tra- 
vail, peuvent voir leur symptomato- 
logie aggravee par le travail. D’autres 
sont lies a des conditions de travail 
illegales, voire delictuelles, comme 
les discriminations (syndicale, reli- 
gieuse, raciale, sexuelle. . .), les harce- 
lements (moral ou sexuel), les agres- 
sions subies au ou en lien avec le 
travail. Dans ces cas, bien que les 
conditions de travail en cause soient 
le plus souvent exceptionnelles, le 
rapport de subordination du salarie 
a son employeur definit les respon- 
sabilites de ce dernier. Finalement, 
dans un nombre restreint de cas, ce 
sont les conditions habituelles de 
travail qui apparaissent comme le 
facteur pathogene principal de la 
constitution, du developpement et de 
l’aggravation de l’episode depressif. 
C’est le cas lorsque les facteurs per- 
sonnels semblent peu importants, 
voire negligeables, en comparaison 
des facteurs professionnels. Il s’agit 
alors d’une maladie professionnelle, 
telle qu’elle est deflnie, c’est-a-dire 
resultant essentiellement de l’expo- 
sition plus ou moins prolongee, a 
des nuisances subies au cours de 


l’exercice habituel du travail. Comme 
pour les autres affections, l’existence 
d’antecedents ou de predispositions 
ne permet pas a priori, a elle seule, 
de recuser l’origine professionnelle. 
Cependant, dans la pratique, les an- 
tecedents de depression, les troubles 
de la personnalite et les facteurs ex- 
traprofessionnels sont pr is en compte 
pour evaluer le lien de causalite. 

La reconnaissance de l’origine pro- 
fessionnelle contribue a la prise en 
charge therapeutique. Elle limite les 
sentiments d’incomprehension et 
d’injustice personnelle et sociale 
constitutifs de la victimisation. En 
l’absence d’un tableau de maladie 
professionnelle qui definit le cadre 
de l’imputabilite par presomption 
d’origine (article L461-1 alinea 2 du 
code de la Securite sociale [CSS]), le 
medecin doit rechercher les argu- 
ments en faveur d’un lien direct et 
essentiel entre la maladie et le tra- 
vail. Comme c’est souvent le cas, il 
n’y a pas de signe, presentation, ou 
particularite etiologique speciflque. 
La semiologie ne permet que l’elimi- 
nation de diagnostics etiologiques 
differentiels. Il faut done interroger 
les circonstances et le vecu du travail 
tels que l’exprime subjectivement le 
malade. Certains outils sont propo- 
ses pour caracteriser une situation 
professionnelle. Les plus connus sont 
les modeles d’identifleation du stress 
professionnel (effort/recompense de 
Siegrist et contrainte/latitude »> 
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* mobbing : il existe 
plusieurs termes 
pour designer 
ie harcelement 
au travail, faisant 
reference a des 
approches et des 
contextes culturels 
differents. Le 
mobbing est defini 
en Suede par Heinz 
Leyman. II decrit 
la survenue du 
harcelement comme 
faisant suite a des 
conflits au travail 
non regies, qui 
vont degenerer 
en harcelement, 
soit Fenchainement 
sur une assez longue 
periode, de propos 
et d’agissements 
bostiles, exprimes 
ou manifests par 
une ou plusieurs 
personnes envers 
une tierce personne 
(la cible). 


de Karasek 2 ), au moyen d’autoques- 
tionnaires. Ils fournissent une image 
instantanee de la situation de stress 
recente (dans la semaine precedant 
le test). Ils ne semblent pas rendre 
compte de la dynamique d’un vecu 
professionnel traumatisant qui peut 
durer des mois, voire des annees. 
Pendant cette periode, les contraintes 
subies au travail evoluent, changent. 
Les malades en sont en partie les 
acteurs. Ils agissent ou reagissent, 
modifiant ainsi les elements de toute 
evaluation des rapports contrainte/ 
latitude ou effort/ recompense. Rien 
n’indique alors a quel moment de 
cette evolution l’utilisation des auto- 
questionnaires de stress peut contri- 
buer significativement au diagnostic 
etiologique. Le modele du syndrome 
general d’adaptation, quant a lui, ne 
considere que la dimension physio- 
logique de la survenue de la maladie. 
Ces modeles ont l’inconvenient d’ex- 
clure la composante multidimen- 
sionnelle de l’episode depressif ma- 
jeur. II est probable que ce soit dans 
l’analyse chronologique des situa- 
tions professionnelles et de leur 
evolution qu’il faille rechercher les 
eventuels faits ou sequences patho- 
genes a l’origine de l’affection. Le 
malade consulte, le plus souvent, au 
moment ou la souffrance est telle 
qu’elle met en cause le maintien de 
son activite. A cette phase, les lesions 
psychiques sont deja constitutes. 
C’est alors que les plaintes se 
concentrent sur les acteurs de proxi- 
mite, et que les mises en cause per- 
sonnels predominent. Se limiter a 
l’analyse de cette ultime phase eve- 
nementielle, au moment de la consul- 
tation, conduit souvent a un « diag- 
nostic » de harcelement, focalisant 
les problemes sur des conflits inter- 
personnels. Le risque est alors que 
les facteurs proprement profession- 
nels susceptibles d’etre a l’or igine de 
la pathologie, passent au second plan 
ou disparaissent. 

Comment faire 
reconnaitre I’origine 
professionnelle 
de la souffrance ? 

Les affections psychiques sont identi- 


fiees comme maladies « hors tableau » 
(article L461-1 alinea 4 du CSS). Leur 
origine professionnelle peut etre re- 
connue si le dossier est soumis par la 
caisse primaire d’assurance maladie 
(CRAM) a l’avis du comite regional de 
reconnaissance des maladies profes- 
sionnelles (CRRMP) qui doit se pro- 
noncer sur le lien direct et essentiel 
entre les conditions habituelles de 
travail et la maladie, sous reserve 
d’une condition de gravite. II faut 
qu’elle ait entraine le deces ou des se- 
quelles, incapacity permanente (IP), 
au moins egales a 25 % . Cette condi- 
tion a longtemps fait obstacle a la 
transmission au CRRMP de maladies 
encore en cours devolution, neces- 
sitant un arret de travail. Le blocage 
n’etait pas tant lie a la gravite exigee 
souvent satisfaite qu’au fait que Reva- 
luation des sequelles ne pouvait se 
faire qu’apres la stabilisation de la 
maladie, c’est-a-dire sa consolidation, 
soit apres l’arret des indemnites jour- 
nalises. 3 Ces affections ont motive, 
en 2012, 225 demandes de reconnais- 
sance en maladie professionnelle 
transmises aux CRRMP dont 90 cas 
reconnus, soit 40 % d’avisfavorables. 4 
Les recommandations de la commis- 
sion institute par Particle L176-2 
(CSS) 5 se sont concretisees dans un 
document interne de la Caisse natio- 
nal d’assurance maladie, direction 
des risques professionnels (LR-DRP, 
17/2012, du 12 avril 2012). II habilite 
le medecin-conseil a se prononcer 
sur un taux d’incapacite permanente 
predictif (super ieur ou non a 25 %) 
meme si la maladie n’est pas encore 
stabilisee (consolidee) pour decider 
de la transmission ou non du dossier 
au CRRMP pour avis. 6 L’application 
de ces directives a permis, en 2013, de 
presenter 512 dossiers aux CRRMP 
dont 239 (46,7 %) ont obtenu un avis 
favorable. Le taux d’incapacite per- 
manente predictif n’engage en rien 
les CPAM sur le taux reel qui sera 
notifie apres la consolidation si la 
maladie professionnelle est reconnue. 
Pour etablir ce taux, le medecin- 
conseil se refere au bareme indicatif 
des accidents du travail/maladies 
professionnelles, tres imprecis. Selon 
le guide des CRRMP, les maladies 


susceptibles 7 d’etre reconnues comme 
professionnelles se limitent aux trou- 
bles psychiques graves : depression, 
anxiete generalisee, etat de stress 
post-traumatique. Le burn out, le mob- 
bing * et le harcelement sont exclus, 
de meme que les troubles addictifs. 
Les tentatives de suicide peuvent etre 
retenues au titre de complications 
ou etre prises en compte au titre des 
accidents du travail. Pour apprecier 
l’origine professionnelle de la patho- 
logie, la connaissance eventuelle de 
l’etat anterieur (depression, troubles 
de la personnalite) est importante. 
Le facteur determinant est la surve- 
nue d’evenement(s) traumatique(s) 
professionnel(s) caracterise(s). Les 
facteurs professionnels essentiels 8 
pouvant etre a l’origine de depres- 
sions severes et de trouble anxieux 
generalises sont, pour les CRRMP, 
les violences (agressions verbales, 
humiliations, brimades, sanctions 
manifestement injustifiees), la de- 
mande elevee (charge de travail 
excessive, pression temporelle, 
demande psychologique elevee, 
demande contradictoire), aggravee 
par une faible latitude decisionnelle 
ou un faible support social. Les avis 
du comite d’hygiene, de securite et 
des conditions de travail et du mede- 
cin du travail sont recherches. 
D’autres facteurs peuvent etre pris en 
compte : les conflits ethiques, la faible 
reconnaissance professionnelle, le 
manque de moyens ou de temps pour 
faire un travail de qualite. Pour les 
maladies psychiques de diagnostic 
difficile et en l’absence de tableau, les 
obstacles a la redaction du certificat 
medical initial sont encore plus im- 
portants que pour les autres maladies 
professionnelles. 5 Beaucoup de mede- 
cins ignorent la possibilite de recon- 
naissance par le systeme complemen- 
taire. 9 Les criteres d’imputabilite ne 
sont pas clairement etablis. 

La prise en charge 
au titre d’un accident 
de travail est egalement 
possible, mais dans un 
cadre precis 

II est possible de faire reconnaitre un 
trouble psychique au titre de l’acci- 
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dent de travail lorsqu’il fait suite a 
un traumatisme psychologique 
soudain survenu au temps et au lieu 
du travail, comme pour toute autre 
lesion (article L411-1 du CSS). Habi- 
tuellement, c’est l’employeur qui 
declare l’accident sur le formulaire 
approprie (article L441-2 du CSS). Un 
certificat medical initial descriptif 
des lesions doit aussi etre transmis 
par l’assure a sa CPAM. Un document 
interne precise la procedure de trai- 
tement de ces demandes (LR-DRP, 
16/2011, du 15 mars 2011). L’instruc- 
tion de la materialite des faits n’est 
debutee que si l’element declencheur 
est identifie. II doit etre brutal, excep- 
tionnel, imprevisible, correspondant 
a des faits dates, precis et anor maux. 
En cas de disaccord avec le mede- 
cin-conseil sur l’imputabilite des le- 
sions, une expertise medicale peut 
etre organisee. Le document dis- 
tingue l’etat de stress aigu, qui ne 
dure que 4 semaines apres l’evene- 
ment traumatique, de l’etat de stress 
post-traumatique. 

Que faire en pratique ? 

Lorsqu’une hypothese diagnostique 
est proposee, des actions therapeu- 
tiques sont envisagees, notamment 
la prescription de medications 
adaptees et l’orientation vers une 
psychotherapie precoce. L’arret 
maladie doit etre explique et forte- 
ment conseille. II protege contre les 
risques de destabilisation, d’aggra- 
vation, de complication ou de raptus. 
La visite de prereprise aupres du 
medecin du travail, a la demande du 
malade sur le conseil de son prati- 
cien, permet d’evaluer les possibili- 
tes et les modalites d’un eventuel 
retour au poste de travail ou dans 
l’entreprise en condition de securite. 
Le medecin doit conseiller le malade 
sur les demarches medico-legales a 
realiser. En cas d’accident du travail, 
il redige le certificat medical initial 
en se limitant aux constatations me- 
dicales de fagon descriptive et ex- 
haustive, sans faire le lien avec le fait 
accidentel. En dehors de l’accident 
du travail, dans les cas de doute rai- 
sonnable sur l’origine profession- 
nelle de l’affection, ilpeut rediger un 


certificat medical initial pour une 
demande de reconnaissance en ma- 
ladie professionnelle, en verifiant 
que les criteres de gravite peuvent 
etre satisfaits (arrets de travail, trai- 
tements, hospitalisations, conse- 
quences socioprofessionnelles). Si- 
non, il faut eviter au malade une 
demarche sans issue, qui peut etre 
mal vecue ou incomprise. En tout 
etat de cause, il convient de l’infor- 
mer sur les difficultes de la recon- 
naissance, qui ne sont pas propres 
a son dossier. Le medecin ne doit 
certifier que des faits medicaux qu’il 
a lui-meme medicalement constates. 
Il doit se referer aux classifications 
internationales (10 e edition de la 
Classification internationale des 
maladies [CIM-10] ou 4 e ou 5 C version 
du Manuel diagnostique et statis- 
tique des troubles mentaux [DSM-5]). 
Le burn out n’est pas present dans 
les classifications comme une entite 
nosologique etablie a ce jour. Le har- 
celement moral n’est pas une mala- 
die, mais un delit condamnable 
(article L222-33 du code penal) qu’il 
ne faut done imperativement pas 
certifier. En regie generale, il faut 
eviter de mentionner des facteurs 
de risque ou si necessaire au condi- 
tionnel et « selon les dires du ma- 
lade ». Ces precautions doivent etre 
prises pour tous les ecrits, y compris 
confraternels. En effet, dans ces 
dossiers, les demandes de reparation 
devant les prud’hommes sont fre- 
quentes. Des pieces medicales peu- 
vent alors etre versees au dossier 
pour justifier les reparations. La 
presence d’un ecrit medical faisant 
etat d’un lien entre l’affection et les 
conditions de travail, non constatees 
personnellement, dessert a la fois le 
medecin et le malade. Le premier se 
verra attaque par l’employeur devant 
la juridiction ordinale pour certificat 
de complaisance. Le second, de ce 
fait, perdra la credibilite de son argu- 
mentaire devant le juge prud’homal. 
L’article L1154-1 du code du travail 
decrit le processus de reconnais- 
sance du harcelement moral en trois 
etapes : 1. le salarie etablit les faits 
qui permettent de presumer l’exis- 
tence d’un harcelement ; 



2. l’employeur prouve que ces agisse- 
ments sont justifies par des elements 
objectifs etr angers a tout harcele- 
ment; 

3. le juge forme sa conviction apres 
son instruction. 

Le salarie ne doit pas prouver le lien 
de causalite entre la degradation 
des conditions de travail et la dete- 
rioration de son etat de sante. Ce 
n’est pas aux certificats medicaux 
de faire le lien entre les agissements 
du « harceleur » et la « souffrance » 
de la victime. Les pieces de nature 
medicale se contentent d’etablir une 
degradation de l’etat de sante du sa- 
larie. Si l’existence d’un harcelement 
parait vraisemblable, alors il y a 
basculement de la charge de la 
preuve vers l’employeur qui doit 
demontrer que les mesures prises 
a l’encontre du salarie etaient etran- 
geres au harcelement invoque. ® 
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RESUIV QUE FAIRE FACE 

Aunedemandede 

RECONNAISSANCE DE 
L’ORIGINE PROFESSION- 
NELLE D’UNE AFFECTION 
PSYCHIQUE ? 

Le medecin confronte aux affections 
psychiques que les malades rapportent a 
leur travail s’interroge sur I’etiologie des 
troubles pour pouvoir proposer une prise 
en charge adaptee. II peut s'agir d'une 
maladie psychique preexistante revelee, 
destabilisee ou aggravee par le travail, de 
conditions de travail delictuelles (harce- 


lements, discrimination, violence. . .) qui 
peuvent conduire a un episode depressif 
majeur ou un etat de stress post-trauma- 
tique. Par ailleurs, certaines situations 
professionnelles et leurs evolutions 
peuvent cnnstituer des faits ou sequences 
pathogenes a I’origine d’un episode 
depressif majeur. La reconnaissance de 
cette origine professionnelle contribue a 
la prise en charge therapeutique. Les 
criteres d’imputabilite ne sent pas claire- 
ment etablis. Dans ses certificats cnmme 
dans ses ecrits, le medecin ne doit pas 
faire le lien avec le travail mais rester 


descriptif, en reference aux classifications 
internationales. 

SUMMARY HOW TO 

DEAL WITH REQUEST 
OF WORK-RELATED 
ACKNOWLEDGEMENT 
OF MENTAL ILLNESS? 

The physician, face to face with patients 
attributing their mental illness to work, 
wonders about the etiology in order to 
propose appropriate care. It may concern 
a preexistent psychiatric disease, re- 
vealed, unbalanced or worsened by work, 


criminal working conditions (mobbing, 
discrimination, violence . . . ) that may lead 
to a major depressive episode (MDE) or 
a pnsttraumatic stress disorder. Besides, 
some working circumstances and their 
evolution may constitute the pathogenic 
sequences or facts, source of MDE. 
Acknowledgement of occupational origin 
may contribute to therapeutic decision. 
The criteria are not clearly established. 
When reporting, the physician should not 
refer to work, but should remain descrip- 
tive, referring to international classifica- 
tion. 
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